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 n° 272 172 du 29 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NIMAL 

Rue des Coteaux 41 

1210 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 novembre 2021, par X, qui se déclare de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de « La décision de non-fondement de la demande de séjour 

prise le 28.05.2021 et notifiée le 12.10.2021 ; L'ordre de quitter le territoire pris et [lui] notifié aux mêmes 

dates ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DE COOMAN loco Me C. NIMAL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 29 octobre 2016. 

 

1.2. Le 21 novembre 2016, elle a introduit une demande de protection internationale qui a donné lieu à 

une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 27 mars 2017. La requérante a introduit 

un recours contre cette décision devant ce Conseil qui a également refusé de lui reconnaître la qualité 

de réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire par un arrêt n° 193 812 du 17 octobre 

2017. 
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1.3. Par un courrier daté du 28 mars 2017, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée recevable le 18 juillet 2017 avant 

d’être toutefois déclarée non-fondée par la partie défenderesse au terme d’une décision prise le 20 

février 2018 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

1.4. Le 12 avril 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’encontre de la requérante. 

 

1.5. Par un courrier daté du 20 août 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée recevable mais non-

fondée au terme d’une décision prise le 28 mai 2021 par la partie défenderesse et assortie d’un ordre de 

quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de la décision déclarant recevable mais non-fondée la demande d’autorisation de 

séjour : 

 

« L’intéressée invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon elle, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Congo (R.D.), pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 27.05.2021, le médecin de l’O.E. atteste que la requérante présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante et que son état de 

santé ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-

indication d’un point de vue médical à un retour de la requérante dans son pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre 

d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. Le rapport du médecin est joint à la présente décision. 

Les documents sur le pays d’origine se trouvent dans le dossier administratif de la requérante. […] ». 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il (sic) demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 - L’intéressée n’est pas en possession d’un visa valable. […] ».  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend trois moyens dont un premier moyen de la « violation des articles 9ter et 62 §2 

de la loi du 15 décembre 1980 ; violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur l'obligation de 

motiver formellement les actes administratifs ; violation des articles 3 et 13 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; violation de l’articles 

(sic) 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; violation des article (sic) 5 et 11 

bis de la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient ; violation du principe général de bonne 

administration ; plus particulièrement des principes de prudence et minutie, violation du principe général 

du droit de l’Union européenne des droits de la défense et du droit d’être entendu, et particulièrement du 

principe audi alteram partem ; erreur manifeste dans l’appréciation des faits ; violation de l’obligation 



  

 

 

CCE X - Page 3 

pour l’autorité administrative de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de la 

cause ». 

 

Dans une première branche, la requérante expose notamment ce qui suit : 

« Le médecin conseil continue ensuite en déclarant que : « Notons que l’évocation du besoin de suivi 

psychologique, suite à des violences non précisées dans le dossier médical fourni, est basée sur les 

déclarations de la requérante et ne permet nullement de statuer sur le degré de gravité des faits 

évoqués ni de leur répercussion réelle sur le statut psychologique de celle-ci. 

Aucun document ne confirme ce trouble de la filière psychologique. » 

 

Pourtant, ce suivi psychologique est attesté par le médecin traitant dans son certificat médical et fait 

partie à part entière du diagnostic de celui-ci : 

 

Voir certificat médical, « B/ DIAGNOSTIC » : « Traumatisme psychologique suite aux violences subies 

dans son pays d'origine. » 

 

[Son] médecin traitant ne saurait être plus clair. C’est en tant que médecin qu’il constate [ses] troubles 

et les confirme. 

 

Ce n'est donc absolument sur (sic) seule base [de ses] déclaration[s] que des troubles psychologiques 

sont invoqués étant donné qu'ils sont attestés par le corps médical qui la suit. 

 

Partant, la partie adverse n’a absolument pas pris en compte tous les éléments pertinents de la cause et 

manque manifestement à son obligation de motivation. 

 

L’acte attaqué doit être annulé ». 

 

2.2. La requérante prend un second moyen de « la violation des articles 9ter et 62 §2 de la loi du 15 

décembre 1980 ; violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur l'obligation de motiver 

formellement les actes administratifs ; violation de l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; violation du principe général de 

bonne administration ; plus particulièrement des principes de prudence et de minutie, erreur manifeste 

dans l’appréciation des faits ; violation de l’obligation pour l’autorité administrative de prendre en 

considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause ». 

 

Dans une deuxième branche, la requérante expose, entre autres, ce qui suit : 

« 4. Concernant le suivi psychologique et la situation des femmes victimes de violences sexuelles en 

RDC 

 

En outre, à aucun moment, la partie adverse n'analyse l'accessibilité à un suivi psychologique, pourtant 

nécessaire [à sa] santé psychique, et recommandé par son médecin traitant. 

 

Elle ne fait à aucun moment non plus référence à la situation toute particulière des femmes victimes de 

violences sexuelles en RDC. 

 

Pourtant, comme indiqué dans sa demande de séjour, les victimes de violences sexuelles font face à 

des traumatismes psychologiques très lourds, qui nécessitent un suivi et un soutien spécifique sur le 

long terme. 

 

Dans sa demande, [elle] avait indiqué : 

« La situation des femmes victimes de violences sexuelles au Congo est dramatique. 

D'après un article de la RTBF intitulé «Il y aurait 11525 viols par jour en RDC : stigmatisation et 

marginalisation des femmes », les femmes violées sont rejetées socialement, discriminées et 

stigmatisées par leur communauté (pièce 3). 

 

Les violences sexuelles, utilisées comme arme de guerre, sont monnaie courante au Congo. 

Les survivantes de ces actes font face à de nombreux problèmes juridiques et médicaux et à de 

difficiles conditions de vie. 

 

Déjà en 2007, dans un article intitulé « Les femmes du Congo face aux séquelles des viols », on pouvait 

en effet lire que l’accès à une assistance médicale pour les victimes est difficile, à cause d'un système 
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de soins de santé défaillant et sous financé, miné par la corruption et la mauvaise gestion, avec un 

personnel qui n'a pas la formation nécessaire pour prendre en charge une personne victime de 

violences sexuelles. Ce même personnel n’est souvent d'ailleurs même pas formé pour dépister et 

prendre en charge les cas de VIH/Sida (voir pièce 4). 

 

Les conditions de vie sont par ailleurs extrêmement difficiles pour ces femmes, qui sont généralement 

dans une extrême pauvreté, qui n'ont pas les moyens de payer le traitement nécessaire et qui n'ont pas 

un régime alimentaire permettant de supporter des traitements médicamenteux très lourds, qui peuvent 

être physiquement éprouvants pour quelqu’un qui ne se nourri (sic) pas correctement, faute de moyen 

(pièces 3, 4, 5 et 6). 

 

A cet égard, l'engagement du gouvernement national reste totalement insuffisant et cela résulte en 

partie d'un effondrement des services de santé publics (pièce 5) ». 

 

Et plus loin d'ajouter : 

« Ce suivi psychologique est quasiment inexistant au Congo. Premièrement parce les professionnels de 

la santé mentale ne sont absolument pas formés pour encadrer et apporter un réel soutien pour ces 

traumatismes très spécifiques et qui ont une réelle nécessité d'être correctement encadrés pour espérer 

une évolution positive du patient. 

 

A cet égard, dans un rapport de juin 2018, « République démocratique du Congo : traitement des 

maladies mentales » l'OSAR nous fait part d'un triste constat en la matière (pièce 7) : 

 

- Peu d'institutions pour le traitement des maladies mentales existantes 

- Manque criant de moyens financiers 

- Manque de place 

- Pénurie de spécialistes et médecins généralistes qui excèdent leurs compétences 

- Très faible capacité dans le domaine de la psychothérapie 

- Pas d’institution spécialisée dans le traitement des troubles de stress post-traumatiques 

- Temps d'attente pour avoir une consultation terriblement long 

- Stigmatisation sociétale des personnes souffrant de troubles psychiques 

 

Autant d'éléments qui suffisent à affirmer qu’en cas de retour au Congo, [elle] n’aura pas accès à un 

suivi psychologique pourtant primordial à son état de santé. » 

 

En n'analysant pas l'accessibilité de ce suivi psychologique au pays d'origine, et en ne prenant pas en 

compte la situation tout à fait spécifique de la requérante dans un contexte géopolitique ou les viols sont 

utilisés comme arme de guerre depuis des décennies en RDC, la partie adverse viole à nouveau 

manifestement son obligation de motivation et ne prend pas en compte tous les éléments pertinents de 

la cause ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du premier moyen et la deuxième branche du second moyen, le Conseil 

rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi, « l’étranger qui séjourne en Belgique 

qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire 

d’experts ». 
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Le Conseil relève ensuite qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition 

vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n°2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement «appropriés» 

à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, 

n°101.624). 

 

En l’espèce, le Conseil constate à la lecture du rapport daté du 27 mai 2021 et établi par le médecin 

conseil de la partie défenderesse, qui sert de fondement à l’acte attaqué, que la requérante « présente 

une infection par le HIV traitée ».   

Le médecin conseil y précise également ce qui suit : 

« Notons que l’évocation du besoin de suivi psychologique, suite à des violences non précisées dans le 

dossier médical fourni, est basée sur les déclarations de la requérante et ne permet nullement de 

statuer sur le degré de gravité des faits évoqués ni de leur répercussion réelle sur le statut 

psychologique de celle-ci. 

Aucun document ne confirme ce trouble de la filière psychologique.  Par soucis d’exhaustivité, la 

disponibilité d’un suivi psychologique au pays de retour sera évalué (sic) ». 

 

Or, à l’instar de la requérante en termes de requête, le Conseil ne peut suivre le médecin conseil de la 

partie défenderesse lorsqu’il prétend qu’« Aucun document ne confirme ce trouble de la filière 

psychologique », le certificat médical type annexé à la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante, établi le 8 juillet 2020 par le Dr. [N.D.], mentionnant à la rubrique « B/ DIAGNOSTIC » : 

« Traumatisme psychologique suite aux violences subies dans son pays d’origine ».   

Par ailleurs, bien que le médecin conseil ait quand même examiné la disponibilité de psychologues en 

République Démocratique du Congo, le Conseil observe à la lecture de son rapport qu’il n’a procédé à 

aucun examen de leur accessibilité se contentant de relever que « Le conseil de la requérante évoque 

d’abord la condition des femmes victimes de violences sexuelles en RDC, […]. Notons que ces 

éléments ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante […]. En l’espèce, la 

requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale et 

n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu […] ». 

Cependant, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, la requérante avait reproduit des extraits, 

repris dans sa requête, d’articles de presse afférents à la problématique des violences sexuelles 

utilisées comme arme de guerre dans son pays d’origine et au traitement des maladies mentales dont 

un extrait éloquent d’un rapport de l’OSAR de juin 2018 au terme duquel elle concluait qu’elle « n’aura 

pas accès à un suivi psychologique pourtant primordial à son état de santé ». Ce faisant, la requérante 

a apporté un ensemble d’éléments de nature à démontrer son appartenance à un groupe de population 

victime de viols et des traumatismes qu’ils génèrent et la difficulté, voire l’impossibilité d’avoir accès à 

des psychologues, en manière telle que le médecin conseil ne pouvait se contenter de balayer ces 

constats en soutenant simplement, sans autre explication, « que ces éléments ont un caractère général 

et ne visent pas personnellement la requérante » et en s’abstenant d’examiner un tant soit peu 

concrètement la possibilité pour la requérante d’avoir accès à un suivi psychologique en République 

Démocratique du Congo. 



  

 

 

CCE X - Page 6 

3.2. Au regard de ce qui précède, il appert que le médecin conseil et à sa suite, la partie défenderesse, 

ont violé l’article 9ter de la loi et failli à leurs obligations de motivation formelle et que les premier et 

second moyens sont, en ce sens, fondés. 

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements des premier et deuxième moyens et du troisième 

moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse n’apporte aucun élément de nature à renverser 

les constats qui précèdent. 

 

3.4. La décision déclarant recevable mais non-fondée la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante étant annulée par le présent arrêt, elle est censée n’avoir jamais existé en sorte que la 

requérante se trouve, et ce de manière rétroactive, dans la situation d’un demandeur ayant vu cette 

demande reconnue recevable.  

 

Il convient de relever à cet égard que, par application de l’article 7, § 2, alinéa 2, de l’arrêté royal du 17 

mai 2007 fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, la requérante doit être mise en possession d’une attestation d’immatriculation.  

 

Si, dans l’état actuel de l’instruction de la cause, la délivrance effective d’une attestation 

d’immatriculation n’a pu avoir lieu, et abstraction faite de la question de savoir si une attestation 

d’immatriculation a ou non pour conséquence le retrait implicite d’un ordre de quitter le territoire 

antérieur, il n’en demeure pas moins que, compte tenu des précisions qui précèdent, il est indiqué, pour 

la clarté de l’ordonnancement juridique et donc pour la sécurité juridique, d’annuler l’ordre de quitter le 

territoire attaqué. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant recevable mais non-fondée la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi et l’ordre de quitter le territoire, pris le 28 mai 2021, sont 

annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt-deux par : 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 


